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Question du desarmement general et complet: rapport 
de Ia Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement (A5408-DC/207, A/5488-DC/ 
208) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 
1. M. ARCHIBALD (Trinit~ et Tobago) declare que le 
rapport de la Conference du Comite des dix-huit puis-
sances sur le desarmement fait apparaftre des possi-
bilites reelles de progr~s. En particulier, le recen-
sement syst~matique des opinions et attitudes natio-
nales auquel le .Comit~ s 'est livr~ est extr~mement 
utile pour les travaux relatifs au desarmement. 

2. Quelque important que soit le Comite, il ne faut 
cependant pas considerer qu 'en poursuivant ses tra-
vaux il peut remplacer les efforts entrepris indivi-
duellement par les pays. De m~me que les delega-
tions n~o-zelandaise et su~doise, M. Archibald estime 
que les petits pays, et m~me les plus petits, peuvent 
aider a creer une atmosph~re favorable au d~sarme
ment general et complet, non seulement en participant 
aux debats dans des forums mondiaux, mais aussi 
en organisant entre eux des discussions r~gionales, en 
vue de provoquer soit une action regionale, soit une 
initiative g~nerale. 
3. L 'apparition des armes nucleaires, avec leur 
capacite de destruction totale, a conduit 1 'homme a 
se tourner vers 1 'ideal de la paix universelle. L 'exis-
tence de 1 'arrne nucl~aire est 1 'argument primordial 
en faveur du desarmement general et complet. 11 y 
a cependant d 'autres facteurs qui, tous ensemble, 
constituent de serieux arguments en faveur d'une 
reduction des armements, notamment dans les petits 
pays. Certaines des raisons pour lesquelles les nations 
ont eu recours aux armes par le passe - par exemple 
pour forcer d'autres nations a adopter leur religion, 
pour elargir leurs fronti~res ou pour s 'assurer de 
1 '"espace vital" outre-mer - ne sont plus de mise 
aujourd 'hui. Aujourd 'hui, les armements visent surtout 
a la defense; mais, m~me sur ce plan, les armements 
nationaux perdent peut-~tre de leurs raisons d 'Mre 
traditionnelles, Uncertain nombre de petits pays dont 
la Trinite et Tobago, ont obtenu leur independande par 
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suite d'une evolution mondiale des conceptions, qui a 
conduit a affirmer le droit des communautes, aussi 
petites et aussi faibles soient-elles, a obtenir la 
liberte et la souverainete si tel etait leur de sir. 
Ces pays n 'entretiennent que des forces defens:i ves 
symboliques et conservent pourtant leur independance; 
c 'est 1 'opinion mondiale qui est le gar ant de leur 
defense. Aussi serait-il peut-~tre utile, pour des pays 
n 'ayant pas rang de grande puissance, de reevaluer 
leur niveau actuel d'armement et de juger dans quelle 
mesure il repose sur des concepts traditionnels et 
peut-~tre depasses, plut~t que sur des besoins reels. 
4. On s 'accorde de plus en plus a reconnaftre que 
le progr~s du desarmement doit aller de pair avec 
le renforcement progressif de 1 'Organisation des 
Nations Unies en tant qu 'institution chargee du maintien 
de la paix, Si cette conception est admise, les petits 
pays sont appeles a jouer un r8Ie important dans ce 
processus et il est essentiel pour eux de ne negliger 
aucune occasion de remplir ce r8Ie. 

5. La del~gation de la Trinite et Tobago se feli.cite 
que des debats aient lieu sur la creation de zones 
denuclearisees. La dl:muclearisation suppose un aceord 
entre les pays interesses, et cet accord regional 
devra ~tre reconnu sur le plan international; il faudra 
done tenir compte de crit~res internationaux. L 'exa-
men de la question par les Nations Unies permettra de 
preciser comment la d€muclearisation de certaines 
zones pourra s 'integrer de la fac;on la plus satisfai-
sante dans le programme de desarmement general. En 
principe, le Gouvernement de la Trinite et Tobago 
est en faveur de la creation d'une zone denuclearisee 
en Amerique latine et dans les Antilles. 

6, En terminant, M. Archibald souligne 1 'aspect 
positif du desarmement: si la paix et la bonne entente 
internationale sont effectivement retablies dans un 
avenir proche, elles libereront dans le monde entier 
des ressolirces precieuses qui sont actuellement 
consacrees a 1 'acquisition et au maintien d 'armes 
de destruction, et ces ressources pourront servir 
pour 1 'assistance aux pays en voie de developpement 
tels que la Trinite et Tobago. ' 
7. M. THOMAS (Royaume-Uni) exprime la satis-
faction que causent a sa delegation 1 'etablissement 
d 'une ligne de communication directe entre Washing-
ton et Moscou et 1 'adoption par 1 'Assemblee generale 
de la resolution 1884 (XVIII) engageant tous les 
Etats a s 'abstenir de placer des armes de destruetion 
massive dans 1 'espaee extra-atmospherique. 11 est 
regrettable, cependant, qu 'aucun resultat concret 
n'ait et~ enregistre en ce qui concerne les autres 
mesures connexes examin~es a la Conf~rence du Co-
mite des dix-huit puissances sur le desarmement 
bien que les points de vue en pr(lsence aient et~ 
quelque peu clarifies. 
8. En ce qui concerne la question du dllsarmement, 
le Co mite des dix-huit puissances s 'est surtout attache 
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jusqu 'ici h r~soudre les importantes divergences de 
vues concernant la premi~re etape du desarmement. 
L 'un des principaux points de d~saccord est la mesure 
dans laquelle lles vehicules d 'armes nucleaires de-
vraient ~tre dl~truits au cours de la premi~re etape. 
Le plan occidental prevoit un programme de reduction 
bien equilibre, selon lequel 30 p. 100 de ces vehicules 
seraient detruits au cours de la premi~re etape, 65 p. 
100 au cours de la deuxi~me et le reste au cours de 
la troisi~me. En revanche, le plan sovi~tique prevoit 
la destruction de tous les vehicules au cours de la 
premi~re etape, h 1 'exception d 'un nombre limite 
de certains types de fusees que le Gouvernement 
·sovietique accepterait de laisser aux deux parties 
jusqu 'h la fin de la troisi~me etape, ainsi que le 
Ministre des affaires et.rang~res de 1 'URSS, M. 
Gromyko, 1 'a fait savoir 1t 1 'Assemblee generale le 
19 septembre 1963 (1208~rne seance pleni~re). 
9. Les pays occiclentaux estirnent que leur propo-
sition perrnettra de realiser une reduction substan-
tielle de la capacite nucleaire militaire des deux 
parties, tout en preservant 1 'equilibre des forces 
qui contribue actuellement h maintenir la paix mon-
diale. De plus, en prevoyant que toutes les categories 
d'armes seront reduites d'un pourcentage egal, leur 
plan evite le probl~me de la definition d 'un vehicule 
d 'armes nucleaires, probl~me qui se pose dans le 
plan sovietique. En outre, les propositions occi-
dentales relatives h la premi~re etape, h la difference 
de celles de 1 'Union sovH~tique, n 'imposeraient pas 
une tftche trop lourde '1l. 1 'organisation internationale 
du desarmement h un moment ou elle ne serait pas 
encore adequatement preparee ~ s' acquitter des tftches 
de destruction et de verification. Par ailleurs, le Gou-
vernement du Hoyaume-Uni estime qu'au cours de la 
premi~re etape, la confiance ne serait pas encore 
suffisamment i§tablie pour permettre 1 'execution de 
mesures radicales. 
10. En ce qui eoncerne la premi~re etape, la recente 
proposition de M. Gromyko ne repr~sente pas un 
changement de la position adoptee par 1 'Union sovie-
tique au cours de 1 'annee ecoull§e. N~anmoins, dans 
le contexte g{meral du desarmement, elle fait clispa-
ra:itre 1 'une des objections du Royaume-Uni auxpropo-
sitions formulees par M. Gromyko en 1962 et, en tant 
que signe d 'une evolution vers un plus grand r~alisme, 
elle sera soigneusement examinee par le. Gouverne-
ment du Royaume-Uni. M. Thomas esp~re qu ''11 Gen~ve 
la del~gation de 1 'Union sovH3tique s 'associera h une 
~tude constructive de la proposition de M. Gromyko 
et qu 'elle commentera les points qui ont ete souleves 
'1l. la 1319~me si~ance de la Premi~re Commission, par 
le representant de la Republique arabe unie. 
11. La seconde grande question sur laquelle il y a 
eu des accord '1l. Gen~ve a ete celle de la destrution des 
ogives nucl~aires. Certaines des mesures de desarme-
ment nucleaire pr~vues au cours de la premi~re etape 
du plan occidental ont dej'll. ete decrites par le repre-
sentant des Etats-Unis '1l. J.a 1320~me seance, et M. 
Thomas n 'Y reviendra done pas. Il desire cependant 
souligner que le plan occidental prevoit un arr~t de la 
production de mati~res fissiles destinees '1l. des fins 
militaires et que les Eta.ts-Unis se sont declares 
pr~ts h affecter 60 tonnes de ces mati~res "1:1. des utili-
sations pacifiques si 1 'Union sovietique en affecte 40 
tonnes, c 'est-'11-dire qu 'ils sont pr~ts '1l. renoncer '1l. 
1 'equivalent de plusieurs milliers de bombes de la puis-
sance de celle d 'Hiroshima. M. Thomas esp'ere egale-
ment que le Gouvernement sovietique reconsiderera 
son attitude h 1 '~gard de la proposition occidentale ten-

-------· 
dant '1l. charger un groupe d 'experts d 'entreprendre, 
avant m~me que 1 'accord se soit fait sur un traite de 
desarmement, 1 'etude technique des questions rela-
tives '1l. la deuxi~me reduction et h 1 'elimination com-
pl~te des stocks d 'armes nucleaires, prevues pour les 
deuxi~me et troisi~me t3tapes; les declarations des 
repr~sentants de la R~publique arabe unie et de la Su~de 
montrent qu 'un nombre croissant de d~legations sont 
favorables '1l. cette propm:ition. 

12. Par ces observation:·>, M. Thomas en tend r(lpondre 
au representant de 1 'Unic,n sovi(ltique, qui s 'est plaint 
que le plan occidental de d~sarmement ne prevoyait 
pas d 'engagement net en ce qui concerne le d(lsarme-
ment nucleaire. Le plan sovietique ne pr~voit pas de 
mesures comparables au cours de la premi~re etape, 
bien que le Gouvernement soviHique se soit declare 
pr~t '1l. transferer '1l. la premi~re etape toutes les 
mesures de desarmemeDt nucleaire pr~vues dans son 
plan pour la deuxi~me etape, proposition qui manque 
de realisme et qui, selon le Royaume-Uni, aurait pour 
effet de surcharger la premi~re etape. Cependant, 
com me 1 'Union soviHique a maintenant propose de 
maintenir jusqu ''ll.la fin dE la troisi~me ()tape un certain 
nombre d'ogives nucleaires, M. Thomas esp~re que 
tout le probl~me du desarmement nucleaire pourra ~tre 
examin(l sous un jour nouveau et plus realiste lorsque 
le Comite des dix-huit pnissances se r(lunira de nou-
veau. 

13. La troisi~me grande question qui n 'est pas r(lsolue 
est celle de la verification du desarmement, tant nu-
cleaire que classique. Cette question de la v(lrification, 
qui, de 1 'avis de la delegation du Royaume-Uni, est '1l. 
la base m~me du d(lsarmement, comporte deux aspects 
principaux. L 'accord s 'e:>t fait, en principe, sur la n{l-
cessit(l de s 'assurer de la destruction effective des 
armes et du licenciement des forces armees. Cepen-
dant, 1 'accord ne s 'est pa.s encore fait sur la verifica-
tion du potentiel militaire subsistant, c 'est-'11-dire sur 
les mesures propres '1l. a:;surer que les divers niveaux 
con venus d 'armes et de forces armees ne seront pas 
depa.sses et qu 'il n 'y aura pas de production clandes-
tine., Bien que les puissances occidentales aient donne 
1 'assurance qu 'elles ne demanderaient pas plus de 
verification qu 'il ne sera n(lcessaire eu egard '111 'am-
pleur du desarmement et des risques en jeu, le Gouver-
nement sovietique continue '1l. repousser les proposi-
tions occidentales comme etant une tentative de crea-
tion d'un syst~me d'espionnage et, jusqu'ici, iln'afait 
aucune contreproposition. M. Thomas est d'accord 
avec le repr(lsentant de 1 'Inde pour estimer que les 
accords de cr(lation de ::ones d~nucl~arisees doivent 
comprendre des modalitfs de verification, pour assu-
rer que des armes nucleaires ne seront pas fabriquees, 
rec:;ues ou entreposees clandestinement; la Commis• 
sion conviendra certainement que le m~me principe 
s'applique h plus forte .raison au d(lsarmement. Le 
fait que la derni~re proposition de M. Gromyko pre-
voit au debut de la deuxi~me etape un contrale sur 
les fusees conse;rvees et leurs ogives nucleaires indi-
que que 1 'Union sovieti:{ue envisage maintenant le 
probl~me de la verification d •une mani~re plus realiste 
que par le passe; cependant, la nouvelle proposition 
sovietique ne fournit aucune solution du probl~me 
capital qui consiste '1l. assurer que les Etats ne conser-
vent pas clandestinement des armements depassant les 
niveaux convenus. 

14. 11 est ~ noter que les autres questions suivantes 
concernant la premiere '§tape sont toujours ~ l'ordre 
du j•mr du Comit(l des dix-huit puissances: mesures 
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concernant les bases militaires, reduction des forces 
armees et des depenses militaires, mesures de main-
tien de la paix, question du passage de la premi~re 
~ la deuxi~me etape, mesures relatives ~ la creation, 
ll. 1' organisation et au fonctionnement del' organisation 
internationale du desarmement. La question de la crea-
tion d'un dispositif efficace de maintien de la paix 
presente une importance particuli~re. 
15. Pour ce qui est des mesures connexes, la 
question de la creation de postes d 'observation pour 
prevenir toute attaque par surprise et celle des me-
sures !!. prendre pour emp~cher la diffusion des armes 
nucleaires semblent le mieux se pr~ter!!. la conclusion 
rap ide d 'un accord. La question des postes d 'observa-
tion devrait ~tre examinee pour son inter~t propre et 
dissociee de tous autres problemes plus complexes. 
On pourrait ~tre tente de pretendre qu 'il est inutile 
de conclure un accord de non-diffusion des armes 
nucleaires, puisque, de toute maniere, aucun pays 
possedant des armes nucleaires ne les remettra !!. 
un autre pays qui n 'en a pas. Cependant, outre sa 
valeur intrinseque, un tel accord contribuerait ll. 
accroitre la confiance internationale et aiderait h 
maintenir !'impulsion donnee aux negociations sur 
d'autres mesures connexes et sur le desarmement 
lui-m@me. M. Thomas desire ajouter que, comme le 
representant des Etats-Unis l'a indique (1322eme 
seance), le plan de creation d'une force nucleaire 
multilaterale de l'OTAN n 'implique de transfert 
d'armes nucleaires !!. aucun autre pays, y compris la 
Republique federale d'Allemagne. Les remarques 
desobligeantes que certains representants ont faites 
dernierement au sujet de la Republique federale 
d 'Allemagne sont contraires h "!'esprit de Moscou ", 
dont le representant de l 'Union sovietique a parle, et 
les incidents qui se sont produits recemment h propos 
de l'acces des puissances occidentales !!. Berlin le 
sont egalement. 
16. En ce qui concerne le desarmement proprement 
dit, la delegation du Roy au me-Uni estime que le Co mite 
des dix-huit puissances devrait intensifier ses travaux 
relatifs aux mesures de la premiere etape et que, 
comme l'ont dit les representants de la Trinite et 
Tobago, ainsi que d 'autres pays, les petites puissances 
ont un rBle important !!. jouer !!. ce sujet. Etant donne 
que, dans toute entreprise, le premier pas est sou vent 
le plus difficile, il n 'est pas surprenant qu 'on ne so it 
pas encore parvenu !!. un accord sur la premiere etape; 
mais, lorsqu 'un tel accord aura ete r€lalise, il devrait 
Nre plus facile de s 'entendre sur les deux autres 
etapes. 
17. Le Gouverne.ment du Royaume-Uni est d 'avis que 
le Comite des dix-huit puissances s 'est avere tres 
utile en tant que forum ou un travail preparatoire 
detaille peut ~tre effectue en vue du processus plus 
vaste de negociations entre l'Est et !'Ouest. M. 
Thomas n'approuve pas les observations pessimistes 
qui ont et€l faites recemment au sujet du Comite, 
dans certains milieux, et la delegation du Royaume-
Uni appuiera tout projet de resolution invitant le 
Comite h poursuivre ses efforts. M. Thomas espere 
que, comme la delegation de l'Union sovi€ltique a de-
maude que de serieuses discussions aient lieu h 
Geneve, le nombre des discours y sera reduit. Sa 
prapre delegation et d'autres, y compris celles des 
pays non engages, sont en faveur d'une utilisation 
accrue de groupes de travail et de sous-comites en 
vue de faciliter les travaux du Comite. Bien que la 
proposition sovietique relative !!. une r€lunion du 
Comit(l !!. !'echelon le plus eleve presente un certain 

inter@t, le meilleur espoir de progresser r€lside dans 
une utilisation s€lrieuse du forum actuel de Geneve. La 
delegation du Royaume-Uni reviendra ll. Geneve resolue 
d'y contribuer dans toute la mesure de ses moyens. 
18. M. T ARABANOV (Bulgarie) declare que la situa-
tion est maintenant beaucoup plus propice au progres 
vers le desarmement qu 'elle ne l'etait l'annee pri§ce-
dente, lorsque l' Assemblee generale a, pour la pre-
miere fois, examine la question !!. la lumiere du :rap-
port de la Conference du Co mite des dix-huit puissances 
sur le desarmement. La diminution de la tension inter-
nationale a permis de prendre trois mesures impor-
tantes: la conclusion du Traite interdisant les essais 
d 'armes nucH\aires dans 1 'atmosphere, l'espace extra-
atmospherique et sous l'eau, sign{) !!. Moscou le 
5 aoO.t 1963, l'etablissement d'une ligne de communi-
catin directe entre Moscou et Washington en vue de 
reduire le risque d 'une guerre par accident, !'adoption 
par 1' Assemblee generale de la resolution 1884 (XVIII) 
engageant tous les Etats ll. s 'abstenir de placer des 
armes de destruction massive dans 1 'espace extra-
atmospherique. Mais, si encourageantes que soient ces 
mesures, elles ne constituent m@me pas un debut de 
solution du probleme du desarmement g€meral et 
complet. Les t1lches qui imcombent au Comite des 
dix-huit puissances sont de trois categories: premie-
rement, !'elaboration d'un trait() sur le desarmement 
gen€lral et complet, t1lche confiee au Comitll en vertu 
des resolutions adoptees aux seizieme et dix-septieme 
sessions de l'Assemblee gen€lrale; deuxiemement, 
1 'elaboration d 'un traite interdisant tous les essais 
nuclllaires; troisiemement, !'elaboration et !'adoption 
de mesures connexes de dllsarmement visant !!. 
amllliorer !'atmosphere et ll. faciliter les nllgociations 
sur le desarmement. La premiere de ces trois tftches 
est la plus importante, les autres n 'etant que des 
mesures auxiliaires destinees !!. faciliter la solution 
du desarmement. 
19. Le Comitll des dix-huitpuissances constitue l'or-
gane le plus representatif qui ait jamais ete lltabli 
pour etudier la question du desarmement et mener les 
negociations,puisqu 'il est compose de represent.ants 
non seulement des deux princ1paux blocs, mais egale-
ment des nations non engaglles, qui exercent un rlHe 
catalyseur important dans les discussions. Cependant, 
les r€lsultats obtenus jusqu 'ici ont ete extr@mement 
minces. La course incessante aux armements a rendu 
plus difficiles les relations internationales et a limit{) 
les possibilites de cooperation internationale; elle pro-
voque une menace constante de guerre nucleaire et 
pese lourdement sur les tlconomies nationales; en fait, 
elle a des consequences- dans tous les domaines. Le 
monde n 'a d 'autre choix que de s 'engager dans la voie 
du desarmement et de la coexistence pacifique, mais 
la realisation de ces objectifs exige des actes, et non 
des paroles. 
20. Les problemes qui retardent, au Comite des dix-
huit puissances, le progres vers le desarmement g€mll-
ral et complet peuvent ~tre r~solus, h condition que les 
puissances occidentales fassent preuve de bonne volon-
te comme l'a fait l'Union sovilltique, qui a prllsente des 
propositions pouvant servir de bases solides 'll. un 
accord. Dans les efforts qu 'elle a deployes pour 
rencontrer !!. mi-chemin les puissances occidentales, 
l'Union sovietique a fait plusieurs concessions impor-
tantes: elle a accepte de prolonger de quatre !!. cinq 
ans la duree du processus de dllsarmement; elle a 
adopte le systeme propose par les Etats-Unis pour 
la reduction des armements de type classique durant 
la premiere etape et elle a approuve une formule de 
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compromis coneernant les forces arm~es qui doivent 
~tre conserv~es par 1 'Union sovietique et les Etats-
Unis apr~s la fin de la premi~re etape. En outre, dans 
sa declaration du 19 septembre 1963, devant 1 'Assem-
bl~e generale (1.208~me seance pleni~re), le Ministre 
des affaires etrang~res de 1 'Union sovietique a accepte 
le maintien, exclusi vement sur le territoire de 1 'Union 
sovietique et des Etats-Unis, d 'un nombre restreint de 
certains types de fusees nucleaires jusqu ''!lla fin du 
processus de desarmement. 
21. En depit des modifications importantes que 
1 'Union sovietique a apportees a son pro jet de traite, 
les Etats-Unis n 'ont rien fait jusqu 'ici pour harmoniser 
davantage leur position avec celle de 1 'Union sovieti-
que. Au contraire, dans son intervention a la 1320~me 
seance, le repri~sentant des Etats-Unis a demande de 
nouveau '1l 1 'Union sovietique d 'accepter les vues des 
puissances occidentales sur le probl~me du desarme-
ment et de consentir a de nouvelles modifications a 
son projet de traitll. Loin de se montrer favorables a 
des concessions reciproques et equitables, les puis-
sances occidentales semblent plut~t dispost':les '1l 
prendre tout ce qui leur est offert sans rien offrir en 
echange. 
22. Ce qui est plus troublant encore, c 'est la tendance 
a prendre imm~diatement des mesures isolees de 
d~sarmement concret qui s 'est revelee a la 1.320~me 
seance dans les declarations du representant des 
Etats-Unis et du representant du Canada, et alaquelle 
le representant du Royaume-Uni vient de faire llcho. 
Ce que ces pays ont en vue, ce ne sont pas des mesures 
connexes, qui, comme chacun 1 'admet, sortent du 
cadre d 'un traiti~ de desarmement general et complet, 
mais de veritables mesures de desarmement disso-
ciees de 1 'ensemble du desarmement g(meral et 
complet. Il a fallu a 1 'Assemblee g~nerale une 
quinzaine d'ann1~es de discussions pour arriver ala 
conclusion que des mesures partielles sur le desar-
mement ne sauraient resoudre le probl~me et que 
la seule solution reside dans 1 'adoption d'un accord 
d'ensemble sur le desarmement general et complet. 
Ce que l 'on propose aujourd 'hui equivaut a revenir sur 
cette idee; c'est une initiative retrograde qui ne peut 
avoir pour effet que d'assombrir les perspectives des 
prochaines negociations de Gen~ve. En dissociant des 
parties int~grantes du processus de desarmement 
g(meral et com.plet et en les presentant isolement 
comme des mesures connexes, on ne ferait que com-
prom.ettre le travail du Co mite des dix-huit puissances. 
23. Pour que l 'on puisse parvenir a la solution du 
probl~me du desarmement general et complet, il 
est necessaire que les puissances occidentales, 
suivant 1 'exemple de 1 'Union sovietique, adoptent une 
position conciliante et souple. Or le seul genre de 
souplesse dont les puissances occidentales font preuve 
se m.anifeste dans le domaine de la course aux arme-
ments; alors m~me que les discussions sur la 
question du desarmement sepoursuivent, elles m~nent 
des pourparlers pour la creation d 'une force nucleaire 
multilaterale de 1 'OT AN. De tels plans rendent les 
negociations plus difficiles et sont contraires a 
1 'esprit du traite de Moscou. De plus, ils entrafhe-
ront inllvitablement le transfert d'armes nucleaires 
a la Republique federale d'Allemagne,dont le desir 
d'acquerir de telles armes ne fait aucun doute. Le 
representant des Etats-Unis et celui du Royaum.e-
Uni ont declar~ que 1 'organisation cl 'une force nucle-
aire de 1 'OT AN ne perm.ettrait pas a la Rllpublique 
federale d'Allemagne d'obtenir des armes nucleaires 
ou le contr~le de telles armes. Ces assurances,cepen-

dant, sont en contradiction directe avec les faits, avec 
les opinions generalement exprimees tant par les 
hommes d'Etat que par la presse internationale, et 
avec la declaration faite par le President des Etats-
Unis, M. Kennedy, devant 1 'Assembllle generale le 
20 septembre 1.963, selon laquelle 1 'une des mesures 
sur lesquelles il convenait de rechercher un accord 
en vue de freiner la course aux armements nucleaires 
etait le contr~le de tout transfert d'armes nucleaires 
(1209~me seance pleni~re, par.50). Cette declaration 
impliquait done manifestement qu 'un transfert d 'armes 
nucleaires aurait lieu, f.ous le contr~le des Etats-
Unis .. 

24. Parmi les mesures connexes qu 'il est possible de 
prendre en vue de faciliter la conclusion d 'un accord 
de desarmement gen~ral et complet, une mesure d'une 
importance particuli~re serait la conclusion d 'un pacte 
de non-agression entre les Etats parties au Traite de 
1 'Atlantique nord et les Etats parties au Traite de 
Varsovie. Si certains cercles militaristes occidentaux, 
et plus particuli~rement les milieux revanchards de 
la Republique federale d'Allemagne, ne s'yopposaient 
pas, il serait facile de conclure un tel pacte. Dire 
que la conclusion d 'un tel pacte n 'est pas n~cessaire, 
vu que la Charte des Nations Unies exclut la guerre 
comme moyen de r~glement des conflits internatio-
naux, est un argument qu 'il n 'est pas possible de pren-
dre au serieux. On devrait egalement pouvoirparvenir 
sans difficulte a un aceord sur la reduction des 
budgets militaires des grandes puissances et sur la 
creation de zones denuclearisees, ce qui ameliore-
rait beaucoup les relations internationales en r~duisant 
la tension, en emp~chant la dissemination des arme-
ments nucl~aires et en renforgant la confiance entre 
les Etats. La Bulgarie, qui se trouve dans une region 
otl se confrontent directement les forces des deux 
blocs, est particuli~rement interessee par la creation 
de telles zones, comme 1 'a declare le Ministre des 
affaires etrang~res de Bulgarie dans son discours 
devant l 'Assembl~e generale (1225~me si§ance pli§-
ni~re). La di§legation bulgare estime que le Comit(l 
des dix-huit puissances devrait ~tre charge d'etudier 
la question de la creation de zones d(muclearisees 
et faire rapport a 1 'A ssE mblee generale le plus t~t 
possible. Cependant, elle tient a insister sur le fait 
qu 'il ne faut pas poser de conditions prealables a la 
cri§ation de telles zones, mais encourager leur crea-
tion dans toutes les ri§gions du monde, etparticuli~re
ment dans des regions telles que 1 'Europe centrale, 
les Balkans et la Mi§diterranee, otl le danger est le 
plus grand. 

25. Au moment de !'interruption des travaux du 
Comite des dix-huit puissances, ses di§bats sur le 
desarmement gi§neral et complet se trouvaient dans 
une impasse et, malgri§ le desir de parvenir 1l. un 
accord qui s•est indiscutablement manifest€: au cours 
des di§lib~rations de 1' AHsembli§e generale et de la 
Premi~re Commission, il n' existe pas de perspectives 
encourageantes de progr~s rapides 1l. cause de la 
position rigide de certaines puissances occidentales. 
Aussi la dHi§gation bulgare appuie-t-elle la propo-
sition de l'Union sovietique concernant une confi§rence 
1l. 1 I echelon le plus elev(l des Etats membres du Comite 
des dix-huit puissances pendant le premier semestre 
de 1964; elle est convaincue qu'une telle conference 
contribuerait 1l. la solution du probl~me. Les Nations 
Unies ont le devoir de faire tout leur possible pour que 
les armements soient interdits 1l. tout jamais; la deli§-
gation bulgare n' epargnera aucun effort pour aider 1l. 
la conclusion d'un accord sur le desarmement g(mi§ral 
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et complet qui sauvera le genre humain du cauchemar 
de la guerre nucl{Jaire. 
26. M. RAJAOBELINA (Madagascar) d{Jclare que les 
efforts accomplis par les Nations Unies dans le 
do maine du d{Jsarmement ont eu pour effet une certaine 
d{Jtente internationale, dont l'un des signes exterieurs 
a ete le recent trait{) d'interdiction des essais nucle-
aires, signe 1l. Moscou. Cependant, il reste beaucoup 1l. 
faire pour parvenir 1l. un accord sur le desarmement 
general. En retranchant des budgets militaires des 
dizaines de millions de dollars, pour les affecter 1l. 
des buts pacifiques, le monde pourrait s' attaquer au 
probl~me mondial du logement, industrialiser les pays 
sous-d{Jveloppes pour augmenter leur potentiel econo-
mique, et combattre !'ignorance, la mis~re, lafaimet 
la maladie, et il pourrait remporter de grands succi?Js 
dans ces domaines. 
27. Pour que le desarmement so it reel et efficace, il 
faut qu' il so it simultane, progress if, contrCHe et gene-
ral. Aucun Etat ne continuerait 1l. d{Jsarmer s'il lui 
apparaissait que d' autres Etats ne proc~dent pas 
simultanement 1l. leur propre desarmement; un desar-
mement progress if assurerait qu' 1l. la fin de chaque 
etape aucun Etat ne serait trop d{Jsavantage militaire-
ment vis-il-vis de ceux qui n' auraient pas applique le 
plan etabli; le contr8le est indispensable pour garantir 
la securit{J nationale et internationale de chaque Etat; 
enfin le desarmement doit ~tre g{Jn{Jral, ce qui suppose 
non seulement la destruction des armes, mais aussi et 
surtout 1 'abandon de tout desir d'ecraser 1 'adversaire, 
de toute ambition d'imposer aux autres son propre 
syst~me economique ou politique, et de toute volonte de 
domination. Aucun progres ne sera possible tant que 
l 'on n 'aura pas renonce de part et d 'autre a 1 'esprit 
d'intolerance qui s'exprime dans la lutte pour l'hege-
monie mondiale 1l. laquelle se livrent les grandes 
puissances d'aujourd'hui. 
28. M. RANA (Nepal) note que bien que les grandes 
puissances ne soient pas par'venues 1l. un accord sur 
le desarmement g{meral et complet, les accords limi-
tes qui ont He conclus en 1963 montrant qu 'elles ont 
enfin pris conscience de la futilite et du danger d'une 
course aux armements poursuivie indefiniment. Le 
monde est cependant toujours enferme dans le cercle 
vicieux d'une gigantesque course aux armements qui 
absorbe une grande partie des ressources qui pour-
raient ~tre consacrees audeveloppemennt economique, 
ce qui retarde ee dernier et perpetue ainsi des sources 
profondes de tension. 11 faut que les Nations Unies 
consacrent tous leurs efforts il l' elimination de ce 
fleau. 

Litho in U.N. 

29. La delegationnepalaise estime que l'adoptionde la 
resolution 1884 (XVIII) de 1' Assemblee generale, qui 
sanctionne sur le plan international !'intention expri-
mee par !'Union sovietique et les Etats-Unis de ne 
placer dans 1' espace extra-atmospherique aucun type 
d'arme de destruction massive, est extri3mement 
encourageante. Une procedure analogue pourrait i3tre 
utili see en ce qui concerne d' autres questions qui pre-
occupent 1' opinion mondiale: par exemple, 1' Assemblee 
pourrait adopter une resolution dans laquelle elle se 
feliciterait de 1' intention exprim{le par les puissances 
nucleaires de ne pas transferer le contr8le d' armes 
nucleaires a des pays qui ne possedent pas de telles 
armes. 
30. Cependant, les declarations d' intention ne suf-
fisent pas, A mains que les puissances nucleaires ne 
commencent, dans un avenir tr~s proche, il prendre des 
mesures concr~tes de desarmement, d' autres Etats 
militairement puissants et qui ne participent pas aux 
negociations de Gen~ve s' efforceront probablement 
d' acqu{lrir un pot en tiel nucleaire. 

31. Le Gouvernement nepalais s' est toujours declare 
en faveur de la creation de zones denuclearisees; de 
tels arrangements seraient dans l'inter~t non seule-
ment des petits pays, mais egalement des grandes 
puissances nucleaires, qui sont, elle aussi, d{lsireuses 
d'empi3cher la dissemination des armes nucl{Jaires. 
Cependant, il est raisonnable de proposer que, parall~
lement 1l. la creation de chaque zone denuclearis{le, les 
puissances nucleaires s'engagent 1l. dNruire au moins 
un certain nombre de leurs fusees. L'objet de cette 
proposition est de souligner le fait deja connu 
qu'aucun progr~s n'a et{l fait jusqu'ici en ce qui con-
cerne la destruction effective ou la reduction des stocks 
nucleaires. Il y aurait lll. un precedent d'une grande 
importance, qui pourrait permettre la creation cl'un 
m{lcanisme de verification internationale, et qui aurait 
certainement un heureux effet sur les autres mesures 
de desarmement. 
32. M. Rana se f{llicite de la d{lcision qu'a prise 
le Comite des dix-huit puissances de poursuivre ses 
travaux. Cependant, le fait que ni la France ni la R{l-
publique populaire de Chine ne participent aux nego-
ciations de Gen~ve nuit beaucoup 1l. ces derni~res. M. 
Rana esp~re que ces deux Etats seront bient8t repr{l-
sentes aux deliberations du Comite, afin qu'il puisse 
mener ses travaux 1l. bonne fin. 

La s{lance est levee 1l. 12 h 40 
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